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GESTION ADMINISTRATIVE ET COMPTABLE  DU PROJET

1. INTRODUCTION

Cette section du Manuel porte sur la gestion administrative et comptable du Projet dans les domaines vitaux du payroll, du budget, de la tenue des Livres, des rapports financiers du bilan et surtout dans le domaine de l’audit. En tant que tel, les règlements et procédures de base qui y sont décrits peuvent être sujets à révision, afin de mieux répondre aux besoins et à l’évolution du projet. Ils peuvent aussi, en certaines occasions, être modifiés ou adaptés afin de répondre aux besoins et exigences spécifiques de certains bailleurs de fonds en ce qui concerne la gestion administrative et comptable de projets confiés au GEF MACAYA.

Les chapitres qui suivent devraient être lus en relation avec le Manuel d’Opérations et Administratif du Projet. Y sont décrits les politiques et principes de base de la gestion comptable du Projet, y compris les responsabilités spécifiques de tout acteur impliqué dans la gestion de ce projet.L’autorité accordée au personnel en ce qui a trait aux activités financières est précisée, et sont également annexés les différents types de rapports qu’aura à utiliser l’Unité de Gestion du Projet.

Cette section du Manuel offre également des formats et listes de procédures, que le Directeur Principal du Projet  peut utiliser comme rappel des procédures décrites précédemment. Des instructions détaillées de nature comptable ne sont pas incluses, car il est présumé que le personnel de l’Unité de Gestion du Projet et le Comptable en particulier possède une compréhension et maîtrise préalable de notions financières et comptables. N’y est également pas offert d’instructions spécifiques en ce qui a trait aux logiciels spécialisés pouvant être utilisés par la Comptabilite afin de gérer les données et produire les rapports financiers exigés par les  Bailleurs de Fonds. Le cas échéant, une formation adéquate sera fournie en ce domaine aux membres du personnel concernés.

2. PRINCIPES GÉNÉRAUX:

Un des principes essentiels guidant le Projet est celui de la transparence au niveau de la gestion technique et financière des projets et activités qu’il entreprend. Ceci  implique la production de rapports techniques, financiers précis, détaillés et appropriés, destinés à l’Administration centrale du Ministere de l’Environnement (MDE), à la Banque Interamericaine de Developpement (BID) et à GEF MACAYA.

La politique de GEF MACAYA est de maintenir des dossiers comptables en bon ordre, sur la base des principes généralement acceptés et répondant au mieux aux exigences spécifiques pouvant être émises par la Banque Interamericaine de Developpement et le Gouvernement Haitien appuyant les activités de terrain du Projet. Sous la supervision du MDE le Directeur du Projet est le premier responsable de la mise en oeuvre de cette politique.

Les livres et journaux comptables, les dossiers et rapports financiers, ainsi que les pièces justificatives en tout genre, seront préservés en accord avec les principes de comptabilité généralement reconnus, afin de soutenir toutes les charges financières et budgétaires affectées à l’une des activites quelconques du Projet.

Des systèmes de gestion financière uniformes doivent être mis en place et maintenus à jour, y inclus une séparation adéquate des responsabilités, de la planification financière et de la gestion comptable.  La nature de la structure du personnel et des transactions financières spécifiques à des activites en cours, du taux de change relatif aux diverses monnaies pouvant financer les activités du Projet, des services bancaires utilisés, représentent des défis souvent renouvellés de contrôle financier. Des procédures minimales de contrôle sont offertes ici, mais lorsque nécessaire et approprié, une ségrégation accrue des fonctions devrait être conçue et mise en place.

En général, vu la structure de financement des activités principales du projet, les dossiers financiers et comptables doivent être maintenus de manière à permettre la production de rapports financiers destinés à la Banque interamericaine de developpement, au Gouvernement Haitien.
Le Directeur du projet est responsable de l’éxécution et de la gestion financière du programme en accord avec le MDE. Il s’assurera que les délais adéquats sont prévus au moment de la palnification des activités afin de faciliter l’obtention des autorisations nécessaires au renforcement des ressources financières requises pour les différentes activités du Projet. Ceci dit, des procédures adéquates doivent édgalement être mises en place afin de faciliter les requêtes urgentes pouvant occasionnellement être soumises à la Banque.   

Le Comptable doit s’assurer que sont enregistrés de manière adéquate, précise et avec régularité, l’ensemble des transactions quotidiennes relatives aux activités du projet, afin de permettre la production des rapports financiers exigés dans les délais requis par les bailleurs, qui seront audités par une firme independante eligible  par la Banque.

Le Directeur s’assurera que des délais adéquats sont prévus au moment de la planification des activités afin de faciliter l’obtention des autorisations nécessaires au renflouement des ressources financières requises pour les différentes activites du Projet. Ceci dit, des procédures adéquates doivent également être mises en place afin de faciliter les requêtes urgentes pouvant occasionnellement être soumises à la  Banque.

Le mécanisme d’approbation par la MDE du PAO, Plan passation de marchés et de la planification financière et des requêtes de décaissement devrait être défini et inclus dans le manuel. 

2.1 Responsabilites du Directeur du Projet:

Le directeur Principal du Projet, est responsable de l’éxécution et de la gestion financière du Projet en accord avec le MDE. Il doit :

1. S’assurer du bon déroulement du Projet ;

2. Amener le projet à terme et s’assurer que les objectifs fixés sont atteints ;

3. Diriger l’équipe du Projet ;

4. S’assurer de l’élaboration et de la préparation du Plan d’Opération Annuel (PAO) du Projet ; de la coordination des activités de terrain, de la préparation du plan de passation de marchés et de la planification financière des activités prévues dans le PAO ;
5. Representer le Projet à l’interieur et à l’exterieur du pays ;
6. Participer à toutes réunions;

7. S’assurer que les délais d’éxecution sont respectés ;
Il est également habilité à transmettre des correspondances à la BID, à signer des contrats et à engager des dépenses dont les montants ne dépassent pas vingt mille dollars des Etats Unis d’Amérique (USD 20,000.00). 

2.2 Responsabilités du Directeur Adjoint du Projet:

 Sous la supervision directe du Directeur principal du Projet, le Directeur-Adjoint a pour Responsabilités de :
1. En appui au Directeur principal du programme et aux autres membres de l’équipe :

· Assister le Directeur principal dans ses démarches visant la mise en place du Comité de Pilotage, du Conseil d’Administration du projet, du Comité Intercommunal du Massif de la Hotte ;

· Assister le Directeur principal dans le développement des outils de gestion et de suivi ;

· Appuyer les actions visant le renforcement des collectivités territoriales, les entités déconcentrées de l’état et les organisations locales ;

· Apporter un appui aux actions de sensibilisation des communautés locales sur la gestion du Parc Macaya ;

· Participer à la préparation des dossiers d’appel d’offre et au lancement des consultations ;

· Apporter un appui à la constitution de réseau des partenaires au programme ;

· Contribuer à l’appui de tous les jours à l’implémentation du Programme/Projets et assurer la conformité aux résultats attendus, outputs, objectifs et plans de travail.

2. Sous sa responsabilité directe :
· Organiser la planification et la programmation des actions figurant dans le plan annuel de travail ;

· Préparer les termes de référence des consultants qui auront à intervenir sur le programme ;

· Elaborer des drafts de protocole d’accord entre l’UEP et les partenaires du projet ;

· Superviser le processus d’élaboration des plans communaux d’occupation de sols ;

· Coordonner les activités de terrain des antennes régionales et des consultants ;

· Faciliter la participation des collectivités territoriales et les organisations locales dans la gestion du Parc ;

· Entretenir des contacts de travail avec les ONG, les OCB, les institutions gouvernementales, les bailleurs,  et autres parties prenantes du Programme, et participer aux évènements liés à la dissémination de l’information sur les objectifs du Programme ;

· Superviser les actions des prestataires de services et formuler des recommandations pertinentes au cas où certaines dérives sont constatées ;

· Planifier et coordonner les actions visant à régénérer les espèces forestières et appuyer les efforts de développement de la production fruitière à contre-saison ;

· Rédiger des drafts de rapport de progrès trimestriels, de compte rendus des réunions et visites de terrain et assister le Directeur principal dans la préparation de rapports consolidés semestriels et annuels.

2.3 Responsabilités de l’Administrateur
Sous la supervision directe du Directeur principal, l’Administrateur du projet est en charge de l’unité administrative et financière et supervise le travail des autres membres du personnel. Il a pour Responsabilités de :
· Superviser le travail de la Comptabilité ;

· Assurer avec l’appui du Comptable, la gestion administrative et financière des contrats : le classement, le traitement et le règlement des décomptes, la gestion des cautions, le suivi budgétaire ;

· Assurer le suivi et l’alimentation des comptes du projet ;

· Assurer l’intérim du comptable en l’absence de ce dernier ;
· Approuver les rapports financiers et comptables préparés par le Comptable

· Superviser le travail du sécrétariat et assurer que tous les documents acheminés à l’UGP sont enregistrés

· Assurer le traitement et le règlement des factures des fournisseurs ;

· Assurer la gestion du personnel;

· Assurer avec l’appui de la Secrétaire les services généraux (gestion des biens, gestion de l’archivage des documents, gestion de la logistique).
· Faciliter le travail  des vérificateurs de la Banque et  des auditeurs externes en mettant à leur disposition toute information et documentation nécessaire à leur travail ;
· Participer au besoin à la préparation des documents d’Appels d’Offres pour la passation des marchés de travaux, de biens et de services suivant les procédures de la Banque et les règles nationales applicables en la matière et en assurer le suivi.

· L’Exécution de toutes autres tâches relatives à la gestion administrative.

2.4 Responsabilités du Comptable :

Sous la supervision directe du Directeur du Projet, le Comptable du projet aura la responsabilité de la gestion financière et comptable du projet. A ce titre, il participe activement à la préparation et à la consolidation des budgets, des plans annuels d’exécution et au suivi de leur execution et de la préparation du plan financier (cash-flow) et des requêtes de décaissements. Il s’assure la préparation des états financiers suivant les échéances contractuelles. 
Le Comptable du projet doit s’assurer que sont enregistrés de manière adéquate, précise et avec régularité, l’ensemble  des transactions quotidiennes relatives aux activités du projet, afin de permettre la production des rapports financiers, exigés dans les délais requis par les bailleurs (BID et GEF) qui seront audités par une firme indépendante éligible par la BID suivant les termes de référence approuvés par la BID. Le comptable doit également s’assurer que le classement des pièces justificatives et des rapports financiers du projet se fait de façon adéquate et disponible pour la réalisation des audits projet.
Les principales responsabilités du Comptable  se résument à:

· Participer à l’élaboration du Plan d’Action Annuel (PAO) et la préparation du budget pour les différentes activités du projet et assurer le suivi de l’exécution budgétaire par composante.
· Préparer et garder à jour les Livres et dossiers comptables  

· enregistrer toutes les entrées financières;

· enregistrer toutes les dépenses;

· Preparer les reconciliations des etats de compte bancaires du projet sur une base mensuelle.
· Préparer les requêtes de décaissements et les programmations du cash-flow pour les demandes d’avance de fonds et les réconciliations des livres du programme avec les balances reportés par la BID (WLMS).

· Préparer, dans le délai contractuel, et les Etats Finaciers du Projet et les rapports trimestriels de progtrammation financière.

· Préparer et exécuter le payroll des employés et consultants du Projet, et s’assurer que leur dossier individuel soit à jour.

· Agir en tant qu’assistant responsable des ressources financières du projet en s’assurant des autorisations nécessaires, de l’exactitude de la documentation originelle qui supporte l’ensemble des transactions effectuées, et de leur conformité aux procédures établies.

· Préparer les rapports financiers requis sur une base régulière, tel qu’éxigé  tout en respectant la charte établie.

· S’assurer du classement des pièces justificatives supportant les transactions financières.

 Assurer la prise d’inventaire des biens et fournitures acquis par le programme 
· Faciliter le travail des vérificateurs de la Banque et des auditeurs externes en mettant à leur disposition toute information et document nécessaire à leur travail 

· Préparer les pièces justificatives pour toutes les transactions.
· Aider dans la réalisation des activités de passation de marchés.

· Exécuter toutes autres tâches à lui conférées par le Directeur Principal du Projet.
2.5 Responsabilités du Spécialiste en passation de marchés:

1. Etablir et réviser continuellement le plan de passation des marchés annuels du Projet
2. Elaborer les dossiers d’appels d’offres(DAO), dossiers de cotation de prix ou dossiers pour entente directe (gré à gré) et s’assurer de leur publication dans les délais et conditions requises ;
3.  Préparer les sessions d’évaluation des offres et rédiger les rapports de ces sessions ;
4.  Rédiger et proposer des textes de contrat des différents marchés, des conventions de financement et des protocoles d’accord.
5. Préparer les dossiers de demande de non objection à la BID devant être soumis par le directeur general avant de conclure toute acquisition du Projet ;
6. Analyser et donner des avis sur les protocoles, conventions et contrats soumis au Projet ;
7. Suivre l’exécution des contrats, conventions de financement et divers protocoles d’accord conclus entre le projet et les fournisseurs de biens services et travaux recrutés dans le cadre du Projet ;
8. Veiller à ce que les engagements financiers résultants des marchés signés soient systématiquement communiqués à l’administration et aux autres membres de la direction générale ;
9. Tenir en permanence à jour le registre de passation de marchés du Projet ;
10.  Veiller à ce que les dispositions préalables soient prises pour garantir la bonne exécution des marchés et leur supervision suivant les exigences spécifiques de chaque marché.
11.  Etre en contact avec les partenaires pour toutes les actions de passation de marchés qui impliquent de façon directe ou indirecte le Projet;
12.  Assurer la gestion de la procédure des achats : demandes d’achat et travaux ; devis des fournisseurs, commandes, suivi des commandes etc…;
13.  Vérifier la conformité des biens et services reçus avec les spécifications du marché ou de la commande ;
14.  Assurer le suivi du règlement des fournisseurs. 
2.6 Responsabilités du Spécialiste en sciences sociales responsables de l’ingéniérie sociale du Projet:

Sous la supervision directe du Directeur principal du Projet GEF-BID Macaya, le Responsable en Sciences Sociales a pour Responsabilités de :
· Organiser des rencontres régulières avec les collectivités territoriales, les organisations communautaires de bases, les instituions étatiques et ONGs locales pour la mise en place des structures de gestion du parc notamment le conseil d’administration, le conseil consultatif et comité intercommunal du massif de la Hotte ;

· Planifier et coordonner les actions devant conduire à la mise en place des structures de résolution de conflits avec les partenaires locaux ;

· Planifier et coordonner les actions visant à élaborer les plans communaux d’occupation de sols et de gestion du parc ;

· Planifier les ateliers de validation des plans communaux et de gestion du parc.

· Jouer le rôle de facilitateur et de conciliateur dans la résolution de conflits survenus dans le cadre du projet, notamment en matière foncière ;

· Planifier les actions de terrain avec les animateurs locaux pour la réalisation des plans communaux et de gestion du parc

· Informer et sensibiliser les partenaires locaux sur la nature et les objectifs du programme et les actions à réaliser

· Diriger le processus de mise en place du conseil d’administration et du conseil consultatif du parc ;

· Préparés des drafts d’accord de cogestion entre les partenaires pour la gestion du parc ;

· Apporter un appui au renforcement des dispositifs de surveillance du parc ;

· Superviser le programme de formation des gardes de surveillance du parc ;

· Aider à trouver un consensus sur les limites du parc ;

· Planifier et coordonner le processus de délimitation et du bornage du parc.

· Elaborer un plan stratégique de communication avec les acteurs locaux ;

· Entreprendre des actions de sensibilisation et d’information autour du programme ;

· Appuyer les initiatives visant à renforcer les collectivités territoriales, les organisations communautaires de base et les institutions locales ;

· Appuyer des actions visant à structurer et légaliser des organisations partenaires du programme (appui à l’élaboration de statuts et règlements internes, rédaction de comptes rendus, démarches pour la reconnaissance légale auprès des institutions compétentes etc.) ;

· Animer au besoin les réunions avec les parties prenantes ;

· Préparer des rapports d’avancement mensuel et rédiger les compte rendus des réunions et visites de terrain.

2.7 Responsabilités de la Secrétaire Administrative
Sous la supervision directe du Directeur et de l’Administrateur du Projet, la Secrétaire Administrative a pour Responsabilités de :

· organiser les archives du Programme ;

· assurer la gestion de la correspondance (réception, enregistrement, classement, expédition de lettres et autres documents) ;

· accueillir les visiteurs ;

· participer à la préparation des dossiers technico-administratifs à soumettre par le Programme ;

· Assurer le contrôle de la messagerie téléphonique ;

· Photocopier au besoin les documents ;

· Gérer en accord avec le comptable la petite caisse ;

· Superviser le travail des personnels de soutien ;
· assurer la mise  à jour du fichier  de gestion  de stocks de  fournitures, des matériels et  des biens du projet.

· exécuter toutes autres tâches susceptibles de faciliter le travail de l’UEP ;

2.8 Logiciel de Comptabilité:

Un logiciel comptable suffisamment flexible et performant devra être mis en place pour la gestion financière du projet.
2.9 Charte des Comptes:

Le Comptable  établit le système de comptabilité financière du projet en utilisant la Chartre des Comptes soumise à l’Annexe 1.  Cette Chartre présente les grandes catégories et des sous-catégories  budgétaires afin de faciliter l’enregistrement de données  et la production de rapports financiers détaillés et fiables. Les budgets seront élaborés sur la base des différentes composantes du Projet qui de cette Chartre, utilisée aux fins de comptabilisation des transactions.
2.10 Ouverture de Comptes Bancaires:

Le Directeur du Projet, l’Administratrice du projet  et éventuellement le Ministre du Ministère de l’Environnement sont en principe les seuls autorisés à avoir droit de signature sur les comptes bancaires du Projet. Pour toutes transactions bancaires il faut nécessairemnt deux signatures. Celle du Ministre du MDE est obligatoire pour tout chèque émis dont le montant dépasse vingt mille dollars (USD 20,000.00).
L’Unité de Gestion du Projet (UGP) ouvrira deux comptes bancaires au nom du Projet à la Banque de la République d’Haiti (BRH) ou le cas échéant à la Banque Nationale de Crédit (BNC) des Cayes suivant les termes de l’accord de financement non remboursable.  
Dès l’ouverture des comptes bancaires, le Ministère de l’Environnement, à travers le Ministère de l’Economie et des Finances, transmettra à la BID les informations suivantes:

· le nom de la Banque, son adresse centrale, ses numéros de téléphone et de télécopie;

· l’adresse de la succursale, ses numéros de téléphone, de télécopie et de transmission électronique;

· les numéros des comptes gourdes et dollars du Projet
· la liste de ceux ayant droit de signature sur les comptes du Projet
· les spécimens de signature des différents signataires aux comptes du Projet.

3. PLAN ANNUEL D’OPERATION:

3.1 Budget de Fonctionnement:

Un Plan Annuel d’Opération, un Plan de Passation des Marchés et une Programmation Financière doivent  être élaborés par l’Unité de Gestion du Projet en tenant compte des activités à entreprendre. Chacun des responsables des différentes composantes doivent s’impliquer dans la préparation du budget  afin d’assurer une bonne exécution du Projet. Le PAO, le plan de passation de marches et la programmation financiere doivent etre approuves par le Ministre du Ministère de l’Environnement assurant ainsi la supervision du MDE et de la BID. 
 Le  Comptable  finalise le processus de budgétisation en étroite collaboration avec l’Administrateur et  le Directeur du Projet, en incluant les réserves financières nécessaires aux fonctionnements et à l’exécution d’audits externes.

Une fois le POA, le Budget, le Plan de Passation de Marchés et la Programmation Financière (cash-flow)         approuvés par le Ministère de l’Environnement (MDE) ces documents seront soumis à la Banque Interaméricaine de Developpement et à GEF pour approbation.
 Le Directeur du Projet assisté de l’Administrateur et du Comptable du Projet est responsable du contrôle des dépenses effectives, et doit s’assurer qu’elles sont en conformité avec le budget établi. Sur une base mensuelle, le Directeur du Projet révise ainsi le budget de fonctionnement du projet, et soumet au besoin au Comptable  les recommendations appropriées relatives à toute modification à apporter à des lignes budgétaires spécifiques, ou au budget dans son ensemble. 

Aucune modification au niveau  des lignes budgétaires ne peut etre fait sans l’autorisation préalable de la BID et du GEF.  Une requête visant à modifier de manière substantive ou subtantielle le budget du Projet doit être autorisée par le Ministère de l’Environnement, la BID et le GEF. 
3.2 Budget Annuel:

Tel que décrit plus haut, le Directeur du Projet l’Administrateur et le Comptable prennent  une part active au  processus d’élaboration du budget et la programmation des activités y compris les contrats individuels ou de propositions de services elaborés par le Projet à l’attention du ministere de tutelle, de la BID et du GEF.  Ces budgets doivent tous être approuvés par le Directeur du Projet, tant au moment de leur soumission initiale, qu’à la signature des contrats et Accords de Don ou de Coopération. Le Projet utilise en général un format standard de présentation de budget, mais lorsque nécessaire, utilisera les formats spécifiés par la BID et d’autres Bailleurs de Fonds.

Quoique plusieurs des lignes budgétaires soient estimées directement par les employés des Services techniques concernés, sur la base des activités de terrain prévues, le Directeur du Projet et le Comptable se doivent de vérifier les prix en vigueur sur le marché et de s’assurer que les estimations budgétaires qui leur sont soumises reflètent autant que possible les coûts réels d’éventuelless éxécutions.  

3.3 Procédures d’Encaissement :

Les avances de fonds, les virements  sont effectués par le bailleur dans les comptes bancaires  du projet suite aux requêtes présentées par l’Unité de Gestion du Projet. Celles-ci devront être signées conjointement par le Ministre de l’Environnement et le Directeur du Projet. Ces requêtes sont soumises à la BID pour suites appropriées. Certains Bailleurs ont une réglementation des plus strictes en la matière, et exigent par exemple que pareilles requêtes leurs soient soumises dans un format et dans un délai pré-établis.  Dans ce dernier cas, le Comptable s’assurera que les formulaires requis par le Bailleur sont utilisés de manière appropriée.
 Ces avances seront consenties pour couvrir les besoins de liquidite du projet sur une période de trois mois. Celles-ci se feront sur la base d’une planification financière annuelle tenant compte des besoins de tresorerie pour l’éxécution des activités du Projet conformément au Plan Annuel d’Opération et au Plan de Passation de Marchés.  

 Les autres décaissements subséquents ou avances de fonds sont conditionnés par la justification de toute avance antérieure. A la réception des fonds, la Banque devrait aviser l’UCP  par “avis de crédit”, et par confirmation du secteur financier du  bailleur via un mail. L’UCP avise finalement la Coordination  de la disponibilité des fonds en question pour le projet auquel ils sont destinés.

3.4 Procédures de Décaissement (Avances Financières sur Contrats de Services) :

Dans le cas de contrats de service, l’avance initiale est habituellement versée en tenant compte du montant à verser à  la signature du contrat, et les autres décaissements sont conditionnés selon toute spécification et échéancier prévu dans le contrat signé entre les deux parties  (GEF MACAYA et Consultants).
3.5 Gestion des Liquidités:

Dès que le Plan Annuel d’Opération  a été approuvé et que l’avance de fonds initial a été effectuée au compte approprié, le Directeur du Projet et le Comptable assument la responsabilité de la gestion administrative et comptable de ces fonds. Ceci inclut le suivi des besoins financiers et de liquidités, la préparation et l’émission des requêtes de justifications des avances de fonds (ou de remboursement, le cas échéant) subséquentes, et le suivi de toutes les transactions financières.

Le Comptable notifie le Directeur du Projet de tout transfert de fonds effectué au bénéfice du Projet, et conserve la confirmation de ces transferts dans ses dossiers.

Les transactions financières doivent être réconciliées chaque mois, et à la fin de la première semaine du mois en cours, le Comptable soumet au Directeur du Projet un rapport financier sur le mois écoulé incluant l’ensemble des entrées et transactions effectuées accompagnées de pièces justificatives dûment autorisées.
L’ensemble du processus exige donc une étroite coopération entre les responsables de composantes, le Directeur du Projet et le Comptable, afin de respecter les délais requis normalement par chacun de ces niveaux et d’assurer que les liquidités requises pour les activités de terrain soient effectivement disponibles.

3.6 Procédures Bancaires:

Pour assurer un contrôle adéquat des ressources financières du projet, les procédures bancaires suivantes seront suivies:

· Un compte en banque distinct sera utilisé pour chaque bailleur 
· Tous les déboursés supérieurs à 1000 Gourdes doivent être faits par chèque

· Aucun chèque ne doit être fait à l’ordre de “Cash” ou “Au Porteur”. Les chèques couvrant des dépenses devant être effectuées en liquide (par exemple les frais de nourriture ou de déplacement des participants aux activités de formation se déroulant en province), devront être faits à l’ordre d’un employé régulier du Projet, ou d’un consultant affecté au Projet

· La souche de tous les chèques émis devra être correctement remplie et conserver dans le dossier y relatif  (copie jointe)
· Une réconciliation bancaire sera effectuée à la fin de chaque mois, afin de contrôler les fonds en banque. Elle devra être révisée et approuvée par le Directeur du Projet. Et elle devrait être préparée par le comptable, revisée par l’Administrateur et approuvée par le Directeur de projet
3.7 Réconciliation Bancaire:

Le Comptable s’assure de la réconciliation bancaire de chaque compte de banque dans les trois jours suivant réception de l’état de compte (etat de compte est disponible cinq jours apres le mois anterieur). En supposant réception d’états de comptes mensuels, la procédure suivante devrait être suivie:

· Entrer la balance de fin de mois figurant sur l’état de compte bancaire sur le formulaire de Réconciliation Bancaire

· Réviser l’état de compte

· Comparer les Rentrées de Fonds (transferts et depots s’il y a lieu) – figurant au Journal Général et sur l’état de compte. Détailler tout  item  apparaissant sur le formulaire

· Enregistrer sur le formulaire tous les frais bancaires, intérêts ou autres crédits apparaissant sur l’état de compte bancaire

· Porter la balance figurant au Journal sur le formulaire

· Si la balance figurant au journal et la balance ajustée ne coincident pas, investiguer la différence en revérifiant l’exactitude arithmétique de tous les montants des chèques et dépots, et s’assurer que tous les chèques émis ont effectivement été enregistrés

· Une fois la réconciliation de l’état de compte terminée, obtenir l’approbation du Directeur du Projet et assurer le classement du rapport de réconciliation avec avec l’état de compte bancaire.
Les différences non-résolues ne devraient pas être rapportées sur les périodes subséquentes.  Le Comptable devrait consulter le gérant de banque afin d’identifier le problème et le résoudre. L’UGP devrait être avisée avant la réception d’un nouvel état de compte mensuel. Le Directeur du Projet et le Directeur Adjoint devraient également être avisés de tout chèque émis mais non encaissé après 60 jours.

3.8 Acquisition de Biens et Services:

Les acquisitions de biens et de services sont sujettes aux Politiques de la Banque Interaméricaine de Développement pour les Biens et les Travaux (GN-2349-7) et pour la sélection et le recrutement des services de consultants (GN-2350-7). Les activités de passation de marchés sont aussi régies par les Procédures en Passation de Marchés pour Haiti (GN-2654) dans les conditions définies dans ledit document. 
L’ensemble des activités de passation de marchés sont sujettes à révision ex-ante, c’est-à-dire que la banque devra donner sa non-objection à chaque étape de processus de passation de marchés, pour tout marché d’un montant supérieur à US$1 000,00 depuis sa programmation dans le Plan de Passation de Marchés jusqu’à l’adjudication du marché.

Le Spécialiste en Passation de Marchés de l’Unité d’Exécution et le Comptable doivent mettre  en place un mécanisme de suivi des contrats et de paiement des fournisseurs en conformité avec les dispositions contractuelles portant sur les modalités des paiements dans le  delai prévu contractuellement. Le Registre de passation de marché sera un outil de travail dans le cadre de cette fonction. L’ensemble des dossiers devra être archivé comme prévu dans les Politiques de Passation de Marchés de la Banque pour une période de sept (7) ans.
Le Spécialiste en Passation de Marchés du Projet et le Comptable doivent s’assurer que des modalités de paiement acceptables soient clairement stipulées au contrat de chaque fournisseur potentiel. En règle générale, tous les fournisseurs doivent être payés par chèques, virements bancaires à partir des comptes du Projet ou paiements directs effectués par la BID. 
Le Comptable devrait mettre en place un registre de fournisseurs de biens et services du Projet, et l’utiliser pour effectuer le suivi des paiements dûs, soit par numéro de Bons de Commande, par numéro de contrat ou par fournisseur ou utiliser le # de prismes assigné par la BID. Ce registre devrait également contenir une description de l’activité, la date de commencement de début et de la fin de contrat, le montant du contrat, les montants versés et les soldes à payer.
Il se doit également d’établir et maintenir à jour une base de données sur les prix en vigueur sur le marché pour les biens et services couramment requis, afin de faciliter le processus de budgétisation des activités du Projet.
3.9 Payroll: 

Le Manuel des Opérations et particulièrement le Manuel du Personnel contiennent les informations spécifiques relatives au personnel régulier, à temps plein ou partiel, et aux consultants du Projet. Il revient au Comptable de garder à jour et préserver les dossiers relatifs à ces activités, en tant que partie de l’information nécessaire pour déterminer qui doit être rémunéré, combien, et pour quelle période de travail. Il se refera aux copies de contrat en vigueur, des differents consultants, les feuilles de temps pour s’assurer que seules les personnes autorisées soient payées; il est impératif qu’il s’assure que tel employé soit payé sur le fonds concerné (contre partie ou autre bailleur. Ex : BID) 
Toutes les autorisations necessaires requises doivent apparaitre sur les documents de base. Le Comptable prépare le payroll en utilisant le taux de référence de la BRH et le soumet à l’Administrateur qui vérifie et signe, Ce dernier renvoie le dossier au Comptable qui émet les cheques et transmet le dossier complet (feuille de temps, copie contrat, voucher) à l’Administrateur qui, après vérification le transmet au Directeur du Projet pour signature.
Si un individu ou consultant n’est pas dûment autorisé à travailler durant une période donnée, tel que démontré par un contrat signé par le Directeur du Projet et auquel est attaché des Termes de Référence, le Comptable ne peut l’inclure dans la  préparation de payroll.
Des feuilles d’emploi du temps devraient être remplies et soumises par tous les employés et consultants du Projet. Le Comptable devra s’assurer que chaque employé et consultant a soumis une feuille d’emploi du temps et qu’elle a été signée par son superieur hierarchique et contrevérifiée par le Comptable avant d’ordonner la préparation du payroll.

Il devra également garder à jour un dossier complet (Registre des Congés accumulés, lettres émises…) présentant pour chaque employé le détail cumulatif des jours de congés et de maladie accumulés.  Toute demande de congé annuel devra être approuvée par l’UGP, et tout congé de maladie de plus de 72 heures devra être justifié par un certificat médical, tel que décrit au Manuel du Personnel.

Le cycle de payroll du projet est établi sur une base mensuelle par l’UGP et est effectif entre le 24 et le 26 de chaque mois.   Des chèques de payroll individuels sont préparés pour chaque employé et consultant ayant soumis une feuille d’emploi du temps signée, approuvée, et contrevérifiée. Aucun employé ne peut prendre le chèque  d’un autre que sur présentation d’une autorisation dûment signée par le concerné. Il est important que tous les employés, ou consultants signent la souche du chèque ainsi que la copie afin de certifier qu’ils ont effectivement reçu leur paye.
Les copies de tous les chèques endossés et/ou des vouchers signés seront classés sous clé avec l’information relative au payroll, dans les archives du projet.

Un acompte de 2% sera retenu du salaire des Consultants, ce montant devra être versé à la Direction Générale des Impôts le quinze du mois suivant. Des déductions à la source seront effectuées sur les salaires du personnel régulier, conformément à la loi de l’Impôt sur le Revenu, ces montants seront aussi versés le quinze de chaque mois à la Direction Générale des Impots DGI. Les Employés budgétés sur le Projet sont payés au taux du jour fixé par la Banque de la République D’Haiti (BRH).
Licenciement:

Le Projet n’indemmisera aucun licenciement, mais avertira le concerné de la decision  quatre semaines avant la date de résiliation du contrat. Pour tout cas de litige on se refèrera au code du travail.


Au cas où un contrat ne sera pas renouvelé, le Directeur du Projet et l’Administrateur doivent avertir le Comptable et lui communiquer tous les détails pour suivi.

3.10 Petite Caisse:

Le Projet possède une Petite Caisse, l’ouverture de celle ci se fera avec approbation du Directeur du Projet. 
Le compte de Petite Caisse est composé exclusivement d’argent comptant, et ce montant doit être fixé tel qu’établi suivant les besoins, mais n’excédant pas Dix Mille  Gourdes (Gdes10000.00). Tous les déboursés inférieurs à mille Gourdes (Gdes1000.00 Gourdes peuvent être faits par la Petite Caisse avec pièces justificatives à l’appui. La gestion de la petite caisse sera faite par la Secrétaire Administrative du projet. 
Lors de la réquisition autorisée par le Directeur du Projet, la personne en charge doit rédiger une fiche de Petite Caisse et la faire signer par la personne qui reçoit l’argent pour la dépense.

Sur cette fiche, on devra retracer: 

· la date du jour;

· l’objet de la dépense;

· le montant en question;

· le nom et la signature de la personne qui reçoit l’argent.

NB : les fiches doivent etre prénumérotées.

Toutes les pièces justificatives doivent être en accord avec la fiche préparée; dans le cas contraire, il faut investiguer la différence, et le responsable de la Petite Caisse devra assumer toute irrégularité observée et non-justifiée.

Lorsque le fonds de Petite Caisse arrive à un niveau  de moins de Cinq Mille Gourdes (Gdes5, 000.00), le responsable, la Secrétaire Administrative prépare une demande de remboursement et soumet les pièces justificatives en sa possession. Un chèque de renflouement sera émis à son nom pour le montant total des fiches de Petite Caisse (antérieurement approuvés). Les comptes de dépenses appropriés seront débités et le compte de banque sera crédité. Toute anormalie sera immédiatement enquêtée par le Comptable. 
Le compte de Petite Caisse sera débité au moment d’établir ou d’augmenter le fonds: le crédit sera enregistré au compte de banque.

Le compte sera crédité au moment de diminuer ou d’annuler le fonds; le compte en banque ou le compte de dépense sera alors débité.

Le Comptable peut à n’importe  quel moment demander de vérifier l’état de la Petite Caisse sans avertissement préalable.
3.11 Contributions en Nature ou en Espèces au Bénéfice du Projet
L’UGP, par le biais du Directeur du Projet peut chercher d’autres sources de financement (dons) provenant de certains individus, institutions privées ou publiques ou Bailleurs de Fonds désireux de soutenir les activités générales du projet, ou une activité spécifique par le biais de dons en nature plutôt que par l’octroi de subventions financières directes. Une valeur déterminée doit être attribuée à ces dons à des fins de saine gestion comptable.

Le Directeur du Projet et le Comptable doivent établir et garder à jour un dossier des Contributions en nature faites au Projet GEF MACAYA. A la fin de chaque trimestre, le Comptable  soumettra également à cette fin un rapport détaillé faisant état des contributions faites au bénéfice de la réalisation de certaines activités y compris les fournitures, matériels, équipements ou la main d’oeuvre bénévole dont ils ont bénéficiés.

En ce qui concerne les contributions en fournitures, matériels et équipements, toute estimation de la valeur financière de ces dons devrait être appuyée par une documentation complète justifiant la manière par laquelle ces valeurs ont été estimées. 

Dans le cas de contributions en main d’oeuvre bénévole, les rapports devraient faire état, pour chaque bénévol, du nombre total d’heures de travail fournies, du taux moyen de rémunération en vigueur sur le marché pour chaque type ou classe de travail en question, et de la valeur calculée des services de main d’oeuvre bénévole ainsi fournis.

3.12 Contrats de Services et de Location:

Divers types de contrats de service et de location peuvent avoir à être négociés pour les besoins des opérations courantes du Projet, ou pour les besoins d’activites spécifiques. L’objet de ces contrats varie énormément, allant de baux de location d’immeubles de bureau, de salles de conférences ou de séminaires, d’équipements, de véhicules, etc. 

De nombreuses considérations ayant trait aux responsabilités juridiques du Projet face aux tiers et à divers autres aspects légaux doivent être pris en compte lors des négotiations relatives aux contrats de services et de location. Après avoir consulté le Directeur du Projet, le Comptable veillera à obtenir l’avis des Conseillers Juridiques du Projet dans tous les cas pertinents. Il s’assurera également d’élaborer des politiques précises en la matière, en vue de leur intégration dans le Manuel des Opérations.
Un Résumé des Accords relatifs aux contrats de service et de location doit être maintenu à jour par le Directeur du Projet et le Comptable; incluant un survol des termes contractuels et des exigences relatives à l’annulation du contrat par l’une ou l’autre des parties. Il s’assure évidemment que les engagements du Projet soient reflétés dans les budgets soumis à la Banque.

4. JOURNAUX COMPTABLES:
La politique du Projet GEF MACAYA est de maintenir des dossiers comptables en bon ordre, sur la base des principes généralement acceptés, et répondant au mieux aux éxigences spécifiques de la Banque Interaméricaine de Developpement (BID), du Gouvernement Haitien appuyant les activités de terrain du Projet. Sous la supervision du Directeur du Projet et de l’Administrateur, le Comptable est le premier responsable de la mise en oeuvre de cette politique, et en tant que tel il est responsable de l’éxactitude des journaux et livres comptables et du système de gestion comptable informatisé. 

Les Livres et Journaux comptables, les dossiers et rapports financiers, ainsi que les pièces justificatives en tout genre, doivent être préservés en accord avec les principes de comptabilité généralement reconnus, afin de soutenir toutes les charges financières et budgétaires affectées à l’une des activites quelconques du Projet.
Il est important que toutes les transactions soient enregistrées sur une base quotidienne, ou dès qu’elles arrivent au Service de la Comptabilité.

De manière générale, les tâches suivantes doivent être remplies avec soin et exactitude, aux fins d’une saine gestion financière et comptable. Cette liste peut également être utilisée comme aide-mémoire à la fin de chaque période, lors de la préparation des rapports financiers requis:

· Tous les fonds reçus par le Projet doivent être enregistrés selon leur source ou par activité.
· Tous les transferts d’un compte à un autre  doivent être enregistrés et justifiés
· Tous les déboursés doivent être enregistrés par activité et par composante, une fois qu’a été vérifiée les autorisations requises, les documents d’appui originaux requis, et la conformité aux procédures établies relativement aux paiements en question.

· Tous les déboursés de nature salariale doivent être enregistrés selon le fond affecté
· Toute autre transaction financière doit être enregistrée, tels les coûts indirects par activité.
Les Journaux suivants sont utilisés pour gérer les fonds du projet:
· Journal de Banque (Déboursé – Rentrées)

· Journal Général

· Grand Livre

4.1 Journal de Banque (Déboursé – Rentrées):

Tous les déboursés payés par chèques, les paiements directs y sont enregistrés, ainsi que les subventions reçues, ainsi que leurs sources.

A la fin du mois, les totaux des colonnes sont tirés, vérifiés, balancés et reportés au Grand Livre.

Les informations suivantes devront pouvoir être retracées:

· Date de la transaction

· Nature de la subvention ou du déboursé

· Montant de la subvention ou du déboursé

· Allocation suivant la classification des comptes

4.2 Journal Général:
Y sont enregistrés toutes les autres écritures comptables qui ne peuvent être enregistrées dans le Journal de Banque (déboursé-recettes), comme par exemple les écritures d’ajustement, de regularisations, de reclassification, etc.

Les informations suivantes devront pouvoir y être retracées:

· Date de la transaction

· Numéro du compte d’après le plan comptable

· La description des comptes concernés

· Les montants en jeu

A la fin du mois, les écritures sont reportées au Grand Livre

4.3 Le Grand Livre:

Le Grand Livre est un journal centralisateur. Toutes les balances de tous les comptes sont présentées dans ce Journal. De plus, il sert de base pour la préparation des états financiers. Il est préparé directement à partir du Journal de Banque (déboursé-recettes) et du Journal Général.

Chaque compte du Grand Livre doit contenir les informations suivantes:

· Nom du compte

· Numéro du compte

· Montant du report

· Date du Report

· Référence du report

Une balance de vérification est préparée à la fin du mois, comprenant les soldes cumulatifs de chaque compte. Les comptes (débits et crédits) doivent être en balance. Toute différence doit être recherchée et corrigée.

5. RAPPORTS FINANCIERS:

5.1 Rapports Financiers Mensuels:

A la fin de la première semaine du mois en cours, un dossier de Rapports Financiers doit être soumis par le Comptable à la Direction. Ce dossier comprendra au minimum:

· un Rapport Financier Mensuel pour chaque activité en cours entreprise par les différentes composantes, ainsi qu’un relatif aux opérations de fontionnement du projet
· les Rapports destinés au Bailleur de Fonds;
· le Détail du Journal Général ;
· les Requêtes de Transferts de Fonds ;
· Rapport de dépenses (par catégorie) ;
· Rapport d’investissements ;

· La Réconciliation bancaire ainsi que l’état de compte de tous les comptes 

En vue de la préparation de ces Rapports, les principes suivants devront être suivis:

· Les rapports financiers doivent être indéxés
· Les rapports mensuels doivent être préparés dans un délai n’excédant pas dix (10) jours suivant la clôture du mois

· La date de préparation et le mois couvert par le rapport doivent être indiqués clairement

· La conciliation bancaire doit aussi être préparée pour le mois en question

· Toutes les pièces justificatives supportant les déboursés ainsi que la copie de chèques doivent être présentés. Si certaines pièces sont manquantes, le Comptable doit l’indiquer, en mentionnant la date à laquelle elles seront soumises

· Un résumé des dépenses doit être soumis, par catégories prévues au budget

· Une conciliation de l’avance de fonds, les déboursés effectués durant le mois, les fonds reçus durant la période, et la balance en banque.

· Un tableau mentionnant le solde budgetaire de chaque composante.

Le format de rapport est présenté en annexe. Ces rapports sont préparés en cinq (5) éxemplaires:

· Une copie à la Direction Générale de l’UGP;
· Une copie à l’Administration du projet;
· Une copie pour le Bailleur de Fonds ;
· Une copie pour la Comptabilité ;
· Une copie à l’Administration Centrale du Ministère de l’Environnement. 

5.2 Rapports Trimestriels:

A chaque trimestre, un Sommaire  narratif accompagnera le Rapport Mensuel. Ce Sommaire narratif couvrira les points suivants:

· Activités en cours d’élaboration:

· Survol Général

· Problèmes et besoins anticipés.
· Personnel

· Autres

· Projets en cours (à soumettre pour chaque projet – 1 à 2 pages):

· Identification du Projet

· Période de financement (du contrat ou don)

· Budget Total / Décaissé à date

· Total Bénéficiaires  anticipés / Total Bénéficiaires à date

· Brève description des activités et progrès enregistrés (1-2 paragraphes). Y seront présentés les activités effectivement réalisées par rapport aux activités prévues, et la raison des déviations

· Activités prévues et Objectifs ciblés pour le prochain semestre (1-2 paragraphes). Y seront présentés les échéanciers et dates critiques, les besoins prévus en termes d’achats de biens et de services, de contrats de services (consultants, etc.) et les prévisions en termes d’allocations diverses (frais de voyage, etc)

· Perspectives et Problèmes (1-2 paragraphes). Y seront présentés les problèmes actuels ou pressentis, ainsi que les solutions proposées

· L’état de Compte financier mensuel.

5.3 Rapport Financier Annuel:

Au début du mois de Janvier de chaque année, un rapport financier annuel sera soumis à la Direction de l’UGP. Outre un Rapport narratif similaire au Sommaire narratif décrit plus haut, mais davantage élaboré, ce Rapport financier incluera:

· Une balance de vérification pour la période.
· Une copie imprimée du Journal Général couvrant les périodes de Janvier à Décembre de l’année écoulée

· Une balance des différents comptes du projet.
· Une balance des comptes pour les opérations centrales

· Les liquidités disponibles et les décaissements ou avances attendus, par don ou contrat, à la date du 31 décembre

· Un tableau des services contractuels de nature professionnels pour la période

· Un tableau des contrats de service et de location pour la période

· Le rapport des Contributions en nature et espèce pour la période s’il y a lieu
· Un rapport d’inventaire au 31 décembre, y compris son évaluation financièr
· Un rapport d’entretien
5.4 Rapports aux Bailleurs de Fonds:
Tel qu’explicité plus haut, le Comptable  doit préparer et  soumettre les rapports en  cinq (5) éxemplaires. 
· Une est soumise à la Direction Générale de l’UGP, 
· Une  à l’Administration du projet,
· Une  à la BID 
· Une à garder à la Comptabilite 
· Une pour l’Administration Centrale du Ministère de l’Environnement;
tous répondant aux normes de comptabilite reconnus et effectivement suivant les spécificités de la Banque Interaméricaine de Developpement (BID). Pour la préparation de ces rapports il est nécessaire qu’il éxiste une collaboration étroite avec la Coordination. Le Comptable soumettra des rapports financiers détaillés et précis, selon la fréquence et le format exigé par le Bailleur de Fonds en question. Tous les rapports financiers doivent inclure l’identification de l’Accord, l’identication de l’activite auquel ces fons sont destinés, la valeur totale de l’Accord et le total des sommes effectivement reçues à date. Les Accords de Dons, de Coopération ou les Contrats préciseront de manière spécifique la nature et les modalités exactes des rapports financiers à soumettre.

A moins d’indication contraire dûment approuvée par la Coordination, ces rapports signés devront être soumis à la fin de la première semaine du mois en cours, en même temps que les autres rapports financiers dûs. Après révision et approbation, la Direction soumettra les rapports financiers dûs à la Banque Interaméricaine de Developpement et aux autres Bailleurs de Fonds tel que déterminé par les ententes contractuelles et au Gouvernement  Haitien. Une copie de ces rapports sera préservée à l’Administration, à la Direction et à la Comptabilite.
5.5 Audits Financiers:

Les audits constituent un élément essentiel de toute structure comptable et financière.

Le Ministère de tutelle peut de temps à autre éxiger un audit interne d’un projet spécifique ou de l’ensemble des projets exécutés sous l’égide de GEF MACAYA, ou des opérations administratives courantes. Il est seul juge des termes de références des auditeurs et du moment choisi pour exécuter un tel audit, ou de la période qu’il sera appellé à couvrir. Il peut choisir ou pas d’en informer préalablement le Directeur du Projet.
Le Ministère de tutelle  peut également contracter les services professionnels requis afin d’examiner les dossiers administratifs, financiers et comptables de GEF, en vue d’aider le Directeur du Projet  à évaluer le niveau de conformité aux politiques, règlements et procédures établies, et pour l’aider à renforcer les procédures et mécanismes de contrôle internes nécessaires à sa saine gestion.

Les audits externes fournissent un diagnostic indépendant de l’éxactitude des Rapports financiers et de la conformité aux règles et procédures adminsitratives établies.  Des auditeurs indépendants peuvent à tout moment être contractés afin d’examiner soit les opérations d’un projet spécifique durant une période de temps bien déterminée, ou l’ensemble des opérations. 

Un rapport semestriel d’audit externe et un rapport annuel des états financiers du projet sont prévus dans le cadre de ce programme à la clause 4.03 Audits de l’accord de Financement Non Remboursable. L’audit  externe sera réalisé par un Cabinet d’experts comptables indépendant jugé acceptable par la BID conformément aux termes de référence dument approuvés par la BID.  Le processus de recrutement du Cabinet d’Experts comptable sera effectué conformrmrnt aux « nouvelles directives pour la préparation des rapports financiers et des audits externe des opérations de financés par la BID.

Cet audit permet aux bailleurs de vérifier le niveau de conformité des infos fournis par l’UGP (politiques, procédures, règlements).et l’audit financier est obligatoire du début jusqu’à la fin du programme.

Pour les besoins des audits financiers et comptables, tous les dossiers devront être préservés pour une période minimale de cinq (5) années, ou aussi longtemps que nécessaire afin de compléter un audit indépendant ou de résoudre un contentieux administratif ou juridique.

Les Bailleurs de Fonds peuvent également exiger le droit d’effectuer eux-mêmes leur propre audit, et d’avoir accès à l’ensemble des dossiers financiers, comptables et techniques requis, sans notification préalable. Ils peuvent également exiger que des audits indépendants soient exécutés selon certaines règles, normes et standards des plus stricts.
5.6 Etats Financiers:

Le Comptable est responsable de la préparation des Etats Financiers; il les soumet au Directeur du Projet  qui les révise, les approuve et les soumet à la firme d’audit selon le cas. Pour une meilleure compréhension et analyse des Etats Financiers il faudra retracer d’une part, le tableau dinvestissement, le tableau des dépenses, la contribution de la période, le solde budgetaire, un tableau comparatif afin d’éxaminer les progrès entrepris par l’UGP; d’autre part, les comptes de banque, les engagements, la reconciliation de l’avance de fonds, les acquisitions.
Le mode de présentation des états financiers est préparé suivant les besoins des bailleurs et selon certaines de leurs éxigences.

Les états financiers du projet comprennent :

· Les Tableaux d’acquisitions

· L’Etat des flux de trésoreries (Etat des Ebcaissements et Décaissements Effectués)

· L’Etat des Investissements Cumulatifs

· Notes Explicatives
· Etat Comparatif des montants représentés dans le WLMS-BID et les registres comptables du programme
A noter que les états financiers seront présentés dans la monnaie du financement.
6.  RAPPEL:PRINCIPAUX MÉCANISMES DE CONTRÔLE INTERNE ET PROCÉDURES ADMINISTRATIVES:

6.1 Achat de Biens et Services:

Les achats se font en général pour acquérir des fournitures de bureau, des articles pour l’entretien des lieux, des services (tels que services professionnels, entretien et réparation d’équipements etc.), et des articles nécesaires pour le fonctionnement du programme ou de certains de ses projets spécifiques (tels qu’équipement électronique, mobiler etc).  Seule lUGP est autorisé à effectuer des transactions pour le programme, les techniciens, responsables de projets ou de Service doivent soumettre des formulaires de “Requête d’Achat” à l’approbation de l’Administrateur et du Directeur du Projet.
Les procédures décrites ci-dessous s’appliquent tant aux achats au comptant. Les contrats pour la publicité ou l’impression de matériels didactiques sont traités ailleurs.

Contrôle Interne:

Le contrôle interne sur les achats est assuré par l’utilisation de Bons de Commande pré-numérotés, qui doivent être approuvés par une personne responsable différente de celle qui les a préparés. Ce principe général se traduit essentiellement par les points suivants:

1. Les Bons de Commande doivent être approuvés par le Directeur du Projet 

2. Au moment de la réception de la facture du fournisseur, la personne responsable ayant soumis la requête originelle d’achat, s’assurera que les conditions de l’achat, les prix et les quantités reçues selon la facture, sont conformes à l’ordre d’achat

3. Le Comptable vise l’exactitude arithmétique de la facture

4. La séquence complète des Bons de Commande prénumérotés

Marche à suivre: 
	Responsible
	Procédures

	Spécialiste en passation de marchés
	Le responsable de composante vérifiera la disponibilité budgétaire pour l’activité à réaliser et émettra une Requête d’Achats qu’il transmettra pour approbation au Coordonnateur de Projet. Une fois approuvée, celle-ci sera transmise au Spécialiste en Passation de Marchés qui sera responsable de conduire le processus d’acquisition conformément aux règles et procédures applicables.  

	Secrétaire  Administrative
	Sur instruction du Spécialiste en passation de marchés, la Secrétaire prépare des Demandes de Pro Forma à au moins trois fournisseurs pour tout acahat supérieur à 1000 Gourdes (dans le cas d’un fournisseur jouissant d’un monopole de fait, le Spécialiste en passation de marché doit justifier  cet achat en préparant un mémo pour les archives). Pour les achats au comptant, les ordres d’achat sont accompagnés d’une facture proforma

	Secrétaire  Administrative
	Sur instruction du Spécialiste en passation de marchés, la Secrétaire prépare le Bon de Commande, et met à jour le Registre des Bons de Commande avec le numéro, le nom du fournisseur et le montant du Bon de Commande

	
	NB: dans certaines conditions (par exemple, entretien ou réparation de véhicules, fournitures de bureau etc), il n’est pas toujours posible d’obtenir des prix à l’avance. Dans ces cas uniquement, le Bon de Commande ne sera pas valorisé, mais il portera une description précise des articles ou services. La colonne indiquant les prix sera alors rendue inutilisable

	Spécialiste en passation de marchés
	Reçoit de la Secrétaire le Bon de Commande, et révise le calcul des prix et montants s’il y a lieu. Approuve l’ordre d’achat en apposant sa signature à l’endroit approprié.

	Directeur du Projet
	Reçoit du Spécialiste en passation de marchés le Bon de Commande; le révise et le signe

	Secrétaire  Administrative
	Reçoit le Bon de Commande signé du Spécialiste en passation de marchés et du Directeur du Projet; distribue l’original et les copies dela façon suivante:

	
	a) original au fournisseur

	
	b) copie no1 classée dans l’Adminisration dans le Dossier des Ordres d’Achat en suspens, en attendant la réception des marchandises et la facture du fournisseur

	
	NB: les Bons de Commandes non approuvés par la Direction sont annulés et classés dans un dossier identifié à cet effet

	Secrétaire  Administrative
	Reçoit les articles expédiés par le fournisseur, accompagnés de la facture. Détermine que les articles reçus sont conformes à ceux de la copie no1 du Bon de Commande. 

Appose le tampon “Reçu le_______” sur le formulaire de Réception et d’Inspection, et signe. S’assure que la personne ou Service ayant soumis la Requête d’achat originelle vérifie également la conformité des articles reçus par rapport à ceux indiqués sur le Bon de Commande, puis signe également le formulaire

	Comptable
	Reçoit du Spécialiste en passation de marchés (ou de la Secrétaire) la facture non-payée (ou acquittée dans le cas d’achat au comptant) et la copie no1 du Bon de Commande

	Comptable
	Vérifie que le formulaire de Réception et d’Inspection est signé et conforme

	Comptable
	Révise l’exactitude arithmétique de la facture

	Comptable
	Prépare le voucher et le chèque correspondant, puis transmet le dossier complet au Directeur du Projet pour signature

	Comptable
	Une fois le chèque signé, classe les pièces dans le dossier des Factures Acquittées, organisé par fournisseur (voir: “Procédures de Paiement par chèque”) et enregistre l’achat dans le journal de banque et de décaissement

	Comptable
	NB: dans le cas d’achats au comptant, à la suite de l’achat, la facture acquittée est directement classée dans le dossier des Factures Acquittées

	Comptable
	Classe les factures non-payées dans le dossier des Factures à Payer. A la fin du mois, prépare un résumé des factures impayées au Spécialiste en passation de marchés. Ce résumé sert également à préparer l’écriture de journal pour les comptes 
à payer  (voir: “Procédures de Paiement”)


6.2 Paiement par Chèques:

Les procédures décrites ci-dessous s’appliquent aussi bien aux débours considérés comme dépenses de l’exercice (tels que Frais Généraux et Administratifs) qu’aux débours capitalisables (tels que Acquisitions d’Immobilisations). La préparation de chèques individuels de salaires est traitée ailleurs dans le document.

Contrôle Interne:

Le contrôle interne sur les paiements par chèques repose sur les points suivants:

1. Les documents justificatifs doivent toujours être des originaux; on utilisera seulement des copies de factures pour préparer des chèques dans le cas de maisons de commerce où l’original de la facture n’est rendu qu’après avoir acquitté la facture.

2. Les chèques  devront toujours porter deux (2) signatures: celle du Directeur du Projet et de l’Administrateur du projet. En cas d’absence justifiée de l’un deux et pour tout chèque émis dont le montant dépasse vingt mille dollars (USD 20,000.00) la signature du Ministre du MDE sera requise. 

3. Au moment de l’émission des chèques, les documents justificatifs doivent être annulés par l’apposition du tampon “Payé le ________  par chèque No___________”.

4. Avant la signature des chèques, le comptable devra au préalable codifier les transactions de paiements, c’est-à-dire indiquer sur le voucher les numéros et libellés des comptes à débiter, ainsi que le solde en banque.

5. Sous la supervision du Directeur de Projet, les chèques vierges sont gardés sous clé par le comptable, qui les émet selon les besoins.

6. Les chèques sont numérotés et inscrits par ordre numérique au journal de banque et déboursés.

Marche à suivre:

	Responsible
	Procédures

	Le spécialiste en passation de marches dans le cadre des achats
	Assure le suivi des contrats en collaboration avec les responsables correspondants pour chaque activité. Les demandes de paiement seront formulées par le Responsable de Composante au service comptable qui initiera la procédure de paiement confromément aux règles établies dans le présent manuel.


	Comptable
	Réunit les documents justificatifs nécessaires. Ceux-ci comprennent en général la copie No1 de l’Ordre d’Achat, ou une référence au contrat pour les services contractuels rendus au Projet (dans le cas de consultants ou d’entreprises)

Verifie l’exactitude arithmetique des documents.

	Secrétaire  Administrative
	Reçoit du comptable les vouchers, les chèques et les documents justificatifs.Attache les chèques aux documents justificatifs. Appose sur les documents justificatifs le tampon “Payé le____ par chèque no___” et transmet ces documents au Directeur Adjoint.

	Administrateur
	Compare les informations selon le chèque avec les documents justificatifs tels que facture, contrat ou ordre d’achat. Vise les imputations comptables indiquées sur le voucher. Signe les cheques et les transmit au Coordonnateur pr signature.


	Directeur de Projet
	Compare les informations selon le chèque avec les documents justificatifs tels que facture, contrat ou ordre d’achat. Signe les cheques et le voucher correspondant.

	Secrétaire Administrative
	S’assure que le chèque est transmis à son destinataire et qu’un reçu à cet effet retourne au Programme et assure la distribution des vouchers de chèques signés de la manière suivante
a) Original attaché aux documents justificatifs, sont gardés en attendant les factures acquittées

b) La copie est classée par rubrique de dépenses et fournisseurs à l’adminsitration

Au moment de recevoir les fournitures déjà payées par chèque, elle l’attache aux autres pièces justificatives de la dépense et à l’original du voucher. La pièce justificative au complet est envoyée au comptable

	Comptable
	Reçoit l’original des vouchers et les pièces justificatives. L’original du voucher, attaché aux pièces, sont classés dans un fichier par numéro de compte. Enregistre les chèques du journal de banque et déboursés. Avant chaque enregistrement, il vise la copie complète (voucher, proforma, reçu, etc) et la classe dans le dossier de référence par ordre numérique, pour chaque compte bancaire.




6.3 Paiement des Salaires:

N’ont droit à un salaire que les employés du programme, et les consultants engagés pour travailler sur un dossier ou projet.  Tous ont obligatoirement un contrat signé par le Directeur du Projet et  approuvé par le Ministre de tutelle. Certains employés et consultants peuvent être rémunérés à partir des fonds d’un bailleur ou autres dependemment de leurs attributions.

Le calcul et le paiement des salaires et honoraires sont la responsabilité du Comptable sous la haute surveillance de l’Administrateur et du Directeur du Projet. Le paiement se fait par chèque.
Contrôle Interne:

Il est basé sur les éléments suivants:

1. Approbation de la feuille d’emploi du temps de l’employé ou du Consultant par le Directeur du Projet  

2. Révision artithmétique du voucher de salaires par une personne autre que celle qui l’a préparée;

3. Approbation du voucher par le Directeur du Projet 

4. Signature des chèques de salaire par le Directeur du Projet et l’Administrateur
5. Les chèques sont numérotés et inscrits par ordre numérique au journal de banque

Marche à suivre:

	Responsible
	Procédures

	Employé
	Remplit à la fin de chaque quinzaine la feuille d’emploi du temps et la soumet au Coordonnateur

	Directeur du Projet
	Après contrôle, il appose sa signature et l’envoie à la Secrétaire  Administrative

	Secrétaire Administrative
	A la fin de chaque quinzaine ou à la fin du mois, soumet les feuilles de présences approuvées pa le Directeur du Projet ou le Directeur Adjoint

	Administrateur
	Compare les feuilles de présence à la feuille d’emploi du temps et l’envoie à la comptabilité

	Comptable
	Prépare sur une base bi-mensuelle ou mensuelle le payroll. Utilise les infomations contenues dans les feuilles de présence et d’emploi du temps  de chaque personne.Il calcule les salaires bruts, les additions et retenues, les salaires nets et auters données relatives aux salaires et appose sa signature à l’ endroit indique : ‘ prepapre par’

	Administrateur
	Reçoit du comptable le voucher et le révise pour s’assurer de l’exactitude des totaux et signe le voucher à l’ endroit indique : ‘ verifie par’

	Administrateur
	Reçoit les chèques et vouchers et les révise, signe les chèques et vérifie l’imputation comptable

	Directeur du Projet
	Reçoit du Directeur Adjoint les chèques et vouchers; compare les numéros et montants des chèques et vouchers les signe et les retourne a la comptabilite.

	
	

	Comptable
	Distribue les enveloppes de payroll; chaque employé qui reçoit son chèque doit signer une copie de son rapport individuel de rémunération et en signe la copie originale afin d’indiquer qu’il a effectivement reçu son chèque, ainsi que le voucher.
Une copie du voucher signe est remis ala secretaire afin de le classer dasn le dossier de chaque employe.

Vouher, pieces justificatives sont classes dans un folder a cles.




6.4 Contrats (Publicité – Impression & Reproduction):

Cette rubrique groupe l’impression et la reproduction de livres, manuels, livrets, pamphlets, affiches et banderoles; ainsi que la production et diffusion de documents audio-visuels, de spots audiophoniques et audio-visuels, etc. 
A part les achats de fourniture de bureau, pour toutes dépenses supérieures à Quarante Mille Gourdes (G40,000.00) soit Mille Dollars Américains (US$1,000.00) il faut procéder à un appel d’offre ; se référer au document de passation de marchés.
Procédure :
Comme pour l’achat d’autres biens, la procédure comprend les éléments suivants :

1. Préparation et émission d’un Avis d’Appel d’Offre

2. Mise sur pied d’un Comité de Sélection, chargé d’analyser et évaluer les offres reçues

3. La séquence des Bons de Commande

4. Le contrôle de la quantité/qualité  des biens ou services reçus

6.5 Paiement des Per Diem:

Des allocations de voyage sont accordées aux employés et consultants appelés à se déplacer (généralement en province, et plus rarement à l’étranger) pour le projet, ou dans le cadre d’un projet spécifique.  Le Directeur du Projet détermine le montant précis de ces allocations, sur la base de la pratique courante des institutions nationales, ou, pour un projet donné,  en tenant compte des tarifs alloués par le Bailleur de Fonds.

Contrôle Interne :

1. Approbation de la feuille de voyage par le Directeur Adjoint
2. Contrôle des dépenses avant tout paiement

3. Soumission du Rapport de voyage, approuvé par le responsable de Service ou de projet et le Directeur du Projet
4. Soumission d’une réconciliation des dépenses/avances par le voyageur

6.6 Carburant :

Le Directeur du Projet pour les besoins des opérations courantes comme pour ceux des activités  spécifiques, peut utiliser l’autorisation des bons d’essence, ou des fiches de carburants (acheter prealablement, ou a credit) dans certaines stations prédéterminées. Lors des missions a l’interieur du pays une avance est faite au chauffeur pour le plein de carburant ; le chauffeur devra soumettre au retour un rapport d’utilisation du carburant en ayant soin  d’annexer toutes les fiches ; toutefois si le total des fiches est inferieur au montant avance il remboursera la difference dans le cas contraire la comptabilite lui remboursera l’exedent et passera l’ecriture appropriée dans les livres exemple :

1) Avance carburant  ……….

@   Banques  ……………………..

Pour enregistrer l’avance de fonds pour achat de carburant, référence missionXXXXXXXX

2)  Dépenses carburant  ………………………..

@  Avance carburant…………………………….

Pour enregistrer les dépenses de carburant référence mission XXXXXXXXXXXXX

Il est donc nécessaire d’établir un système de contrôle approprié, et le Directeur du Projet doit s’assurer que les procédures établies dans chacun de ces cas sont adéquates et pleinement respectées par les employés et consultants du Projet. Une circulaire administrative signée du Directeur du Projet établira clairement pour les techniciens et chauffeurs concernés la politique à suivre en la matière.

Contrôle Interne :

1. Contrôle du kilométrage des véhicules au départ et au retour.

2. Signature par le vendeur des fiches de caisse qui sont remises aux chauffeurs ou techniciens concernés.

3. Approbation préalable de l’achat à crédit ou au comptant de carburant 
4. Contrôle des dépenses effectuées lors des déplacements

Marche à suivre:

	Responsible
	Procédures

	Employé/Consultant

Chauffeur
	Remplit le formulaire de demande d’utilisation de véhicule en même temps que la demande de Per Diem et le soumet au Directeur du Projet, qui le vise avant de l’envoyer à l’Administration / Secrétaire Administrative

	Secrétaire Administrative
	Vérifie la feuille d’utilisation de véhicules remplie par le chauffeur autorisé

	Secrétaire Administrative
	Contrôle la quantité d’essence du réservoir

	Secrétaire Administrative
	Remplit une fiche de crédit pour un montant permettant de remplir le réservoir avant le départ; calcule le montant supplémentaire à donner pour l’achat de fuel en province, puis transmet cette requête à la comptabilite

	Chauffeur
	Au retour, remet à la comptabilite le rapport de depenses de carburant ainsi que les fiches correspondant.

	Comptable 
	Après contrôle, rembourse les dépenses supplémentaires s’il y a lieu, ou encaisse la différence

	
	NB: le contrôle du miléage doit être fait avant tout remboursement ou encaissement  par la comptabilité (ie: dès le retour du véhicule)


Annexe 1 : 

Charte des Comptes 
	Code
	categorie
	Sous categorie
	Numéro
	Rubrique

	10
	
	
	1000
	Petite Caisse (BID)

	
	
	
	1001
	Petite Caisse (Tresor Public)

	
	
	
	1003
	Compte  de Banque (Gdes)  / ( BID)

	
	
	
	1005
	Compte  de Banque (Gdes)  / (Trésor Public)

	
	
	
	1051
	Compte de Banque ($US$)  / (BID)

	
	
	
	1061
	Compte de Banque  ($US$)  / (Trésor Public)

	11
	
	
	1100
	Comptes à Recevoir (Gdes) (Avance de Fonds)

	
	
	
	1101
	Avances au Personnel

	
	
	
	1103
	Avance aux Fournisseurs

	
	
	
	1105
	Loyers payés d’Avance

	
	
	
	1107
	A Recevoir des Fournisseurs

	
	
	
	1151
	A Recevoir BIB

	
	
	
	1161
	A Recevoir GOH

	
	
	
	1171
	A Recevoir  US$   (Avance de Fonds)

	
	
	
	1173
	Autres comptes à Recevoir (Gdes)

	
	
	
	1175
	Autres comptes à Recevoir (US$)

	
	
	
	1377
	Avance sur Matériaux

	
	
	
	1388
	Avance sur Demarrage

	
	
	
	1499
	Avance aux Organisations Environnementales (OE)

	
	
	
	1500-BI-000 
	A Recevoir Inter Fonds GOH 

	
	
	
	1500-GH-000 
	A Recevoir Inter Fonds BID 

	30
	
	
	3000
	Equipement de Bureau

	
	
	
	3015
	Equipement Informatique

	
	
	
	3016
	Equipement Electrique

	
	
	
	3017
	Equipement Climatisation

	
	
	
	3020 
	Matériel Roulant

	
	
	
	3100 
	Amortissement accumulé Equipement de Bureau 

	
	
	
	3115 
	Amortissement accumulé Equipement Informatique 

	
	
	
	3116 
	Amortissement accumulé Equipement Electrique 

	
	
	
	3117 
	Amortissement accumulé Climatisation 

	
	
	
	3120 
	Amortissement accumulé Materiel Roulant 

	40
	
	
	4010
	A payer à Autres Fonds 

	
	
	
	4015
	Salaires à payer

	
	
	
	4020 
	Ona à Payer 

	
	
	
	4025 
	Impots sur le Revenu à Payer 

	
	
	
	4030 
	Taxes Collectivités Territoriales à Payer 

	
	
	
	4035 
	Boni à Payer 

	
	
	
	4036 
	Taxe /Boni à Payer 

	
	
	
	4037
	Créanciers divers

	
	
	
	4038
	Autres comptes à payer

	
	
	
	4100-BI-000 
	A payer inter Fonds GOH 

	
	
	
	4100-GH-000 
	A payer inter Fonds BID 

	
	
	
	4200 
	Retenue de Garantie 

	
	
	
	4440 
	Travaux Engagés 

	
	
	
	4444 
	Travaux à Executer 

	55
	
	
	5500 
	Perte sur Change 

	
	
	
	5555 
	Solde de Fonds 

	60
	
	
	6000 
	Financement-Subvention 

	
	
	
	6001 
	Financement Subvention Trésor Public 

	
	
	
	6100 
	Revenus d'Appel d'Offre 

	
	
	
	6101
	Revenus Financiers

	
	
	
	6102
	Autres Revenus

	
	
	
	6144 
	Pénalités 

	
	
	
	6300
	Gain sur Change

	
	
	
	6688 
	Transit de Fonds DOLLARS 

	
	
	
	6699
	Autres Subventions

	70
	
	
	7015 
	Salaires Contractuels 

	
	
	
	7020 
	Ona 

	
	
	
	7035 
	Boni 

	
	
	
	7037
	Impots sur le Revenu

	
	
	
	7039
	Autres taxes

	
	
	
	7070 
	Honoraire Professionnels

	
	
	
	7100 
	Fournitures de bureau 

	
	
	
	7102 
	Voyage et Per Diem

	
	
	
	7103 
	Information et Communication 

	
	
	
	7104 
	Formation 

	
	
	
	7105 
	Frais bancaires 

	
	
	
	7106 
	Documentation et Reproduction 

	
	
	
	7107 
	Promotion et Publicité 

	
	
	
	7109
	Manutention et Maintenance

	
	
	
	7110 
	Communication/Internet 

	
	
	
	7111
	Téléphone, Eau et Electricité 

	
	
	
	7112 
	Carburant et Lubrifiant  

	
	
	
	7115 
	Entretien et Reparation de Véhicule 

	
	
	
	7116 
	Location Véhicule 

	
	
	
	7117
	Réunions et Evenemenents

	
	
	
	7118
	Loyers et Services

	
	
	
	7119
	Assurance

	
	
	
	7120 
	Courrier  et Poste

	
	
	
	7121
	Frais Divers de Gestion

	
	
	
	7123
	Recherche et Développement

	
	
	
	7125
	Prestations Legales

	
	
	
	7272
	Audit

	
	
	
	7373
	Suivi et d’Evaluation

	
	
	
	7575
	Amenagement et Restauration Environnementales

	
	
	
	7777 
	Frais Financiers 

	
	
	
	7700 
	Entretien et Reparation Materiel Roulant

	
	
	
	7715 
	Entretien et Réparation Matériel de Bureau 

	
	
	
	7716 
	Entretien et Réparation Matériel d’Informatique

	
	
	
	7717 
	Entretien et Réparation Matériel Electrique

	
	
	
	7720 
	Entretien et Réparation Matériel Climation 

	
	
	
	7900 
	Dep AMORTissement Equipement de Bureau 

	
	
	
	7915 
	Dep AMORTissement Equipement Informatique 

	
	
	
	7916 
	Dep AMORTissement Equipement Electrique 

	
	
	
	7917 
	Dep AMORTissement Climatisation 

	
	
	
	7920 
	Dep AMORTissement Materiel Roulant 

	
	
	
	8199 
	Travaux Exécutés 

	
	
	
	8383 
	Developpement et Renforcement Institutionnel

	
	
	
	8399
	Production et Elevage 

	
	
	
	
	


ANNEXE II
MODELE DE VOUCHERS
	Code
	Cat
	Sous Cat.
	Financement
	Numéro Cpte
	Description / libellé
	DT
	CT



	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Montant à payer ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Mode de paiment : Virement bancaire

                                Chéque                  # ck------------     

Préparé par : ----------------------------------       Vérifié par : ---------------------------         Approuvé par : ------------------------------

ANNEXE III

                                                 PROJET  GEF  MACAYA

                                           Rapport Justificatif de la Petite Caisse

	Date
	No Fiche
	No.Cpte
	Description 
	Montant
	Solde

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Total Dépenses------------------------------------------------

Montant à Renflouer----------------------------------------

Nouveau Solde au ------------                                                             Gdes---------------------

Préparé par : ----------------------- Vérifié par--------------------- Approuvé par : ------------------------------
ANNEXE IV

                                                 PROJET  GEF  MACAYA

Feuille de Temps

Période allant de ….. à …..

Département : -------------------------------------------------------------------------

	Nom
	No. De l’Employé
	Tranches d’Heures


	Statut
	Initial
	Explications
	Remarques 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Nombre d’Heures  de la Semaine    ----------------------                 

Légendes :

· C---------------------Congé

· V---------------------Vacances

· F----------------------Fériés

· M---------------------Maladie
_____________________                                                 ________________________

 Vérifié par Administrateur                                                            Approuvé par le Coordonnateur 
ANNEXE V

                                                 PROJET  GEF  MACAYA

Feuille de Présence

Periode allant du ….. au ……

	Nom
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Signature

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Légende :

· P --------------------Présence

· C---------------------Congé

· V---------------------Vacances

· F----------------------Fériés

· M---------------------Maladie

· ANM----------------Abscence non Motivée
_____________________                                                 ________________________

 Vérifié par Administrateur                                                            Approuvé par le Coordonnateur 
ANNEXE VI

                                                 PROJET  GEF  MACAYA

Feuille de Congé

Nom                                   -----------------------------------------------

Département                     -----------------------------------------------

Période de Congé               -----------------------------------------------

Nombre d’Années de Service -------------------------------------------

Type  de  Congé : Maladie     --------------------

                              Maternité  -------------------

                              Régulier    --------------------

                              Spécial      --------------------

__________________






_____________________

       Demandeur                                                                                                  Supérieur Hiérarchique
1
______________

GEF MACAYA 

